
EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS
DU  CONSEIL  MUNICIPAL

DÉLIBÉRATION  no 2026/06/086
Institutions  et  vie  politique  -  Désignation  de représentant

Séance  du 5 juin  2026

Date  de convocation  :29  mai  2026

Membres  en exercice  :33

24 présents  -  33 votants

Le quorum  est  atteint.

L'an  deux  mille  vingt-six,  le cinq  juin  à dix-sept  heures  trente  minutes,  le conseil

municipal  deVauvert  (Gard)  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire,  à la

salle  Bizet,  sous  la  présidence  de  Monsieur  Nicolas  MEIZONNET,  maire  en
eXerCICe.

Présents  :

Nicolas  MEIZONNET,  Serge GARNIER,  Carole  CALBA,  Daniel SANTAMATILDE,  Agnès

AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAI, Anne VIALLE, Julien BARRE, Emmanuelle GAVANON,
Nolwenn  GRAU,  Sandrine  RIOS, David BERREBI, David SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,
Raymond  QUEREL,  Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOTTI,  Valérie  DUCHE,  Sophie

COUDERT,  Magali NISSARD,  Christian  SOMMACAL,  Sandra LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,
Farouk  MOUSSA.

Absents  ayant  donné  procuration  :

Carole  CATTENAT  a donné  pouvoir  à Anne  VIALLE

Valérie  POLLIN  a donné  pouvoir  à Serge GARNIER

Aurélie  ROUSSEL  a donné  pouvoir  à Raymond  QUEREL

Ludovic  GASCUEL  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  GAVANON

Dominique  SAMIE a donné  pouvoir  à Carole  CALBA

Jean-Louis MEIZONNET a donné pouvoir àJean-Pierre GUSAI
Elisabeth  COuRT  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  ANDRE

Lucie  HEURTIER  a donné  pouvoir  à Farouk  MOUSSA

Mohammed  TOUHAMI  a donné  pouvoir  à Magali NISSARD

En début  de séance et en application  de l'article  L 2121-15  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales,  il a été procédé  à la désignation  du secrétaire  de séance : Serge GARNIER  a été

élu à l'unanimité.
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Suite délibération  no 20261061086

RAPPORTEUR  : Nicolas  MEIZONNET,  maire

. Vu la loi du 3 janvier  1977  sur  l'architecture,

Vu le décret  no78-172 du 9 février  1978 portant  approbation  des statuts  types  des Conseils

d'Architecture,  d'Urbanisme  et  de l'Environnement  mentionnés  au titre  ll de la loi no 77-2  du 3

janvier  1977  sur  l'architecture  ;

Considérant  que  le Conseil  d'Architecture,  d'urbanisme  et de l'Environnement  du Gard  assure

la promotion  de  la qualité  architecturale  et  intervient  en  matière  d'urbanisme,

d'environnement  et des paysages  ;

Considérant  que  la loi a confié  aux  Conseils  d'Architecture  d'Urbanisme  et  de l'Environnement

un  rôle  de  sensibilisation,  d'information  ainsi  qu'une  mission  de  développement  de  la

participation  de nos concitoyens  sur  toutes  ces thématiques  ;

Considérant  les élections  municipales  du  15 mars  2026  renouvelant  les membres  du conseil

municipal  ;

Considérant  la proposition  du Conseil  d'Architecture,  d'Urbanisme  et de l'Environnement  du

Gard  de désigner  un correspondant  du CAUE,  lors  du mandat  précédent  et la nécessité  d'en

désigner  un nouveau,  dont  les attributions  seront  les suivantes  :

I. Le correspondant  communal  sera  amené,  s'il le souhaite,  à participer  à l'assemblée

consultative  du CAUE,  espace  de rencontres  et d'expression  libre  entre  élus et représentants

associatifs  (4-5  réunions  annuelles  environ).

2. Le correspondant  sera convié  aux manifestations  de sensibilisation  du  CAUE  à

l'intention  des maîtres  d'ouvrages  publics,  techniciens  et professionnels  de l'aménagement

proposées  dans l'objectif  d'accroître  le degré  d'exigence  qualitative  en ce domaine  (ateliers  de

territoire.  ..)

3. Le correspondant  sera  invité  aux  actions  culturelles  du CAUE  et destinataire  d'une

information  en lien avec les problématiques  actuelles  d'aménagement,  environnementales,  de

protection  et de valorisation  du  patrimoine,  et plus généralement  concernant  la transition

écologique.

L'ensemble  de ces actions  conduites  par le CAUE  30 a vocation  à confronter  des regards

différents  à travers  des témoignages,  des positionnements,  des expériences  qui permettront  de

mieux  appréhender  la réalité  du territoire  gardois  et de réfléchir  à son avenir.

PROPOSITION  : Le rapporteur  propose  de désigner  le représentant  du conseil  municipal  en

qualité  de correspondant  du conseil  d'architecture,  d'urbanisme  et de l'environnement  du

Gard.

ll est  donc  proposé  au conseil  municipal

l)  de se prononcer  sur  un vote  public  pour  les nominations  proposées.  Il est rappelé  que

depuis la loi n 2004-809 du 13 août 2004, article 142, le conseil municif»al peut décider, à
runanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux ref»résentations.
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Suite délibération  no 2026/06/086

DECISION  : Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du rapporteur  et après  en avoir  délibéré

DECIDE

D'adopter  à l'unanimité  la proposition  du  rapporteur  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge

GARNIER (2), Carole CALBA (2), Daniel SANTAMATILDE,  Agnès AUGUSTE,  Jean-Pierre

GUSAI (2), Anne VIALLE (2), Julien BARRE, Emmanuelle GAVANON  (2), Nolwenn GRAU,
Sandrine  RIOS, David  BERREBI,  David  SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE  (2), Raymond

QLlEREL  (2),  Caroline  MAURAN,Alain  CECCOTTl,Valérie  DUCHE,  Sophie  COUDERT,  Magali

NISSARD  (2), Christian  SOMMACAL,  Sandra  LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Farouk  MOUSSA
(2)).

2) de désigner  le représentant  du conseil  municipal

La candidature  de  jean-Pierre  GUSAI  est  proposée.

DECISION  : Le conseil  municipal,  ouaia l'exposé  du rapporteur  et après  en avoir  délibéré

DECIDE

De  désigner  jean-Pierre  GUSAI  par  33 voix  pour  afin  de représenter  le conseil

municipal  auprès  du Conseil  d'Architecture,  d'Urbanisme  et  de l'Environnement

du  Gard  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge  GARNIER  (2),  Carole  CALBA  (2), Daniel

SANTAMATILDE, Agnès AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAI (2), Anne VIALLE (2), Julien BARRE,
Emmanuelle  GAVANON  (2),  Nolwenn  GRAU,  Sandrine  RIOS,  David  BERREBI,  David

SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE  (2), Raymond  QUEREL  (2), Caroline  MAURAN,  Alain

CECCOTTl,Valérie  DUCHE,  Sophie  COUDERT,  Magali  NISSARD  (2),  Christian  SOMMACAL,

Sandra  LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Farouk  MOUSSA  (2)).

POUR  EXTRAIT  CONFORME

Le secrétaire  de  séance,

</

Le maire,

Serge  GARNIER Nicolas  MEIZONNET

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte en vertu de :
ii son dépôt en préfecture /e..........................
a SO notification Ie.....................................
* sa publication  /e.....................................

et informe qu'en vertu du décret 83-1025 le présent peut faire robjet d'un recours devant le tribunal
admimstratïf de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter du ...................................
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